
L~ÉCONOMIE MARTINIQUAISE : 
DÉVELOPPEMENT SANS CROISSANCE 

par Claude de MIRAS 

DCveloppement, sous dCveloppement, croissance ou encore excrois- 
sance ? En tout Ctat de cause, la forme interrogative s’impose B propos de 
I’Cconomie martiniquaise, de son mode de dkveloppement et de ses 
perspectives d’Cvolution. Le poids de son histoire, l’exiguïtk de cette entit6 
(325 O00 habitants sur 1 100 h2), sa situation dans la zone CaraYbe 2 
7 O00 kilomètres de la France metropolitaine constituent, en premikre analyse, 
une situation gCo-politique et Cconomique assez peu acadCmique. 

Pour le moins, il apparaît que l’analyse et l’intelligibilite de ce mode 
de developpement particulier sont encore iì parfaire : ni l’approche en termes 
de situation coloniale ou celle de crise de 1’Cconomie de plantation ou encore 
le distingo entre dCveloppement social d’une part et Cconomique d’autre part, 
n’Cpuisent totalement la question de sa nature profonde. Sans pretendre B 
notre tour livrer la clef de sa comprkhension, nous tenterons de formuler 
certaines hypothkses sur la structure, les fondements et les transformations de 
cette Cconomie insulaire. L’intCrêt de ce dCbat est B la fois thCorique puisqu’il 
s’agit de caracteriser l’objet Cconomique en question, et opportun localement 
dans le contexte de relance de la production martiniquaise pr6nCe par les 
AutoritCs Regionales. 

Nous envisagerons successivement 1’Cconomie martiniquaise ; 1’Cco- 
nomie de transferts ; la Droduction locale. 

,L 3 ‘ 

Avec la dCpartementalisation juridique (19 mars 1946) et son appli- 
cation socio-Cconomique, particulièrement B partir des andes 60,l’Cconomie 
martiniquaise a subi une mutation profonde mais pas pour autant integrale. En 
premikre hypothkse, nous poserons que l’economie martiniquaise est passCe en 
30 ans d’une Cconomie coloniale traditionnelle, fondCe sur la plantation 
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cannibre et l’exportation du sucre puis du rhum, 8 un systkme Cconomique 
particulier base sur l’afflux de transferts publics extemes comme &ment 
essentiel de dkveloppement. 

Même si cette mutation de l’appareil economique a CtC fondamentale, 
comme en atteste I’Cvolution des ratios de structure, la substitution de 
“l’economie de transferts” 8 l’economie coloniale n’est pas, jusqu’8 ce jour, 
totale : d’une part, l’dconomie martiniquaise reste marquk par l’empreinte 
coloniale (au plan de la structure foncibre par exemple, les exploitations 
agricoles de moins de 3 hectares representent 85 % du nombre total d’ex- 
ploitations mais n’occupent que 18 % dela surface agricole totale), d’autre part, 
l’economie de transferts ne recouvre pas integralement toute l’economie reelle 
puisque subsiste une Economie de plantation moribonde, quand elle n’est pas 
protegee, et qu’existe une economie informelle composite. Nous voudrions 
montrer qu’au-del8 de la crise de l’economie de plantation ou plus gene- 
ralement de celle de l’agriculture martiniquaise, c’est le processus même de la 
production qui est en question face 8 la montCe de 1’Cconomie de transferts, 

:Nous rappellerons les stigmates de l’effondrement de l’economie de plantation 
3 travers la sp8culation typique qu’&ait ici, et demeure passionnellement, la 
caqne h sucre. Puis nous obsewerons le recul continu de l’agriculture locale ; 
enfin nous gCnCraliserons l’observation 8 l’ensemble de la production primaire 
et secondaire. 

A - L’effondrement de I’bconomie de plantation en Martinique comme 
système de production 

coi.., 

Sans refaire la genbe de la crise qui affecte aujourd’hui le secteur de la 
canne 8 sucre, nous rappellerons brihement, sur trois plans, l’importance du 
recul de cette spkulation, symbole de l’economie de plantation. 

I - Évolution du nombre des exploitations cannidres 

“Au dCbut des annees 60, la canne 8 sucre continue 8 dominer la vie de 
l’île puisque 14 O 0 0  hectares de canne font vivre 5 8 6 O00 foyers de petits 
planteurs et emploient 6 O00 ouvriers permanents”’. “Les productions de sucre 
et de rhum sont assurees par deux usines 8 sucre et 13 distilleries agricoles. 
Ces Ctablissements reçoivent les livraisons de 1 249 flanteurs de canne 
(en 1980) ...”’. Ainsi, en 20 ans. 1’Cconomie cannibre a perdu en m o y e ~ e  
cháque annCe prks de 8 % du nombre de ses exploitants. 

1. FERRE, 3.F. (19761.- la canne à sucre. LCS industries du sucre et du rhwn à Ia Martinique. Evolution . 
contemporaine (1950-1974).- Talenœ, Centre d’Etudes de Gdographie Tropicale du CNRS (Travaux ë t  
D c a ” n U  de Gdoaraohie Trooicalc. 24). - 

a -  
2. MARTINIQUE.Dkectim Dépanemeke de l’Agriculture. Fort-de-France. (1981).- Bilan de I’agri- 
culture martiniquaise. 
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2 - Réduction des surfaces plantées 

Les surfaces totales plantCes en canne (jachkres comprises) ont 6voluC 
comme le nombre d’exploitants : 

1961 : 14 O00 hectares 
1971 : 7 O00 hectares 

5 O00 hectares .- 1981 : 
% Le rktdcissement du domaine cannier est considerable : en vingt ans, 

cette sp6culation a perdu prbs des 213 he son potentiel foncier et chaque annee, 
en moyenne sur la griode, ce sont 5 % des surfaces plantees qui disparaissent. 

i 

3 -Réduction corrélative des quantités de cannes coupées 

Les volumes de cannes manipulees se Sdui&nt en meme temps que la 
population active et les surfaces plantdes : 

1963 : 1 231 O00 tonnescouges3 
1971 : 514 375 tonnes4 
1981 : 242 O00 tonnes4 

Soit, en prks de 20 ans, une chute annuelle moyenne de plus de 8 % de 
la production de canne : la rkduction du nombre d’actifs et des surfaces plantees 
n’a jamais CtC contrebalande par une amelioration de la productivite des 
hommes ou une augmentation du rendement des terres. En conlquence, la 
production de sucre a chut6 dans des proportions considerables : 

1961 : 90 O00 tonnes 
1971 : 28 274 tonnes 
1981 : 2 900 tonnes 

Par contre, sur la #riode, l’activite rhumibre est restee stationnaire, 
oscillant autour de 100 O00 HAP (hectolitres d’alcool pur). Mais au-del8 du 
dCclin de 1’Cconomie cannibre ou de la crise de l’economie de plantation, c’est 
le recul g6neralist des activites primaires en Martinique depuis deux dCcennies 
qui pose question. i. 

B - Le recul global de l’agricultuie martiniquaise ’ f .  

On observe en Martinique un rktdcissement continu de la valeur ajoutee 
agricole dans le Produit Interieur Brut Marchand (tabl. I). 

I1 est symptomatique de constater que la situation n’est pas differente en 
Guadeloupe : la crise de l’economie de plantation sevit ausskdans l’île soeur 

3. FERRE, IF .  (1976).-Ibidem page73. 
4. INSEE.- Comptes Economiques & la Martinique. Sine 1970-1978. Archives et Docum~nts, no 15. 
Série 1975-1980. Archives et Docwnenls, no 68. 
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Année 1949 1958 1970 1980 

Valeur ajoutée 63,23 120,7 226,l 361,6 

14,l 56 % du PE3 35,6 30,4 

Tableau 1.- Valeur ajoutée agricole dans le Produit Intérieur Brut 
en Martinique 

Source : INSEE. Comptes Economiques de la Martinique. 

. .  

(Ein millions de francs courants) ’ 

et dans ces deux economies insulaires nous observerons que paradoxalement 
l’effondrement similaire du secteur primaire n’affectë en rien l’augmentation 

-de leur PIB respectif (tabl. 11). La persistance et la profondeur de cette 
“involution sectorielle et les modifications de structure qui vont affecter l’eco- 
nomie marchande et non marchande locales, obligent a considerer qu’il s’agit, 
en 4%&urrence, d’une mutation systtmatique de l’tconomie (ce qui ne 
signifie pas que la “superstructure” -rapports sociaux ou id6ologies- ait 
6volut au meme rythme). 

1958 . 1970 1980 Année 1949 

74 123,9 332,l 378,8 

34,8 25 6 3  

Valeur ajoutée 

% du P D  47,4 
I I I I I 

Tableau IL- Valeur ajoutée agricole dans le Produit Intérieur Brut 
de la Guadeloupe 

Source : INSEE. Comptes Economiques de la Guadeloüpe. 
. 1 

i. 
(En millions de francs courants) 

C -L’affaiblissement de Ia production locale et lamontée de I’économie de 
transferts en Martinique 

. La substitution progressive d’un mode de developpement par l’autre est 
verifi6e par la divergence entre les dsultats du secteur primaire (en baisse 
rtelle) et la croissance continue du PIB (en hausse delle) (tabl. III). Alors que 

le PIB d e l  de l’agriculture martiniquaise chute de l’indice 100 a l’indice 68 en 
14 ans (soit un taux annuel moyen de dkcroissance de plus de 2,7 %), dans le 
même temps, le PIB total est multipli6 par 1,85 en termes reels (soit une 
augmentation annuelle moyenne supeneure a 4,5 %). En corollaire, on observe 
que la part relative de l’agriculture dans le PIB global de la Martinique passe 
de 15,28 % (1966) 5,6 % (1980) ; rappelons que le secteur primaire 
repesentait 34,3 % pendant la @riode 1940-50. 

.- 

Année 

1970 
1975 
1980 

PIB TOTAL PIB DE L’AGRICULW 

Ind. Nom. I Ind. R&I 
c - .  Ind. Nom. Ind. R&l h 

100 100 100 
126,77 

. 160,52 
185,43 

100 
117,17 152,89 143,31 
107,62 320,73 215,04 

226,02 67,95 616,77 

Tableau 111.- Comparaison du PIB de l‘agriculture et du PIB total 
en Martinique 

Source : INSEE. Comptes Economiques de la Martinique. 

Symktriquement, les exportations, mesurees en valeur reelle, voient leur 
importance diminuer : 

1966 : indice : 100 % duPIB : 22,19 
: 10,42 % 1970 : 

1975 : : 88 . : 12,14 % 
: 7,6 % 1980 : 

: 60 

: 6 4  
Et en ce qui concerne le secteur secondaire, durant les deux demigres 

dCcennies, son poids relatif a t v o h t  2 la baisse dans le Produit Interieur 1 L  
Brut : 

1968 : 
1970 : 
1975 : 
1979. : 

: 16,99 % 
: 10,62 % 
: 11,59% . -5 
: 8,10% ,- 2 -- .. 

I1 est donc patent que le secteur primaire, les exportatidns, et le secteur 
secondaire ont tvolut 2 l’oppose du PIB en Martinique : l’origine de la valeur 
et des marchandises tchangtes 2 l’inteneur de cette economie insulaire sont de 
moins en moins la contrepartie de la production primaire et secondaire locales. 
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A contrario, l’injection de plus en plus importante de fonds d’Etat sous la fome 
de depenses publiques (salaires, aides sociales, subventions) mais aussi 
d’CxonCrations, d’abattements fiscaux et de financement de deficits publics va 
dkplacer le ce&e de gravid de I’Cconomie martiniquaise en modifiant profon- 
dement sa physionomie. L e  poids relatif croissant des depenses publiques va 
impulser ce mode de dCveloppement dans lequel la production sous toutes ses 
formes est marginalis& (tabl. IV). 

Année 

1950 
1960 
1963 
1967 
1970 
1979 
1980 
1981 

- 

Dépenses 
Publiques 1 PIB 

24.80 % 
35,80 % 
40,lO % 
66,lO % 
65,OO % 
55,70 % 
62,26% . . 
62,60 %(a) ‘ , 

- .. . r  

secteurs Prim + 
Secd I PE3 

53,OO % - 
- 

3080 % 
26,60 % 
18,60 % 
16,90 % 

Tableau 1V.- Proportion des dépenses publiques et des secteurs 
productvs 1 PIB en Martinique 

(Sources : CRUSOL, J . - h  6conomies insulaires de la Carai6e.- Editions Caribéennes, 
1980, pp. 281 ; Transferts et Finances Publiqueshcales enMartinique.- Préfecture de la 

Martinique, déc. 1982 ; INSEE.- Comptes économiques). 
(a) : notons que les ponctions opérées par 1’Etat ne modifient pas la portée du raison- 
nement, puisque les tranferts nets reprkntent structurellementpr&s de la moitié du PIB 

\ 

II.- L‘ÉCONOMIE DE TRANSFERTS 

A - Considerations préalables 

Le passage progressif de 1’Cconomie martiniquaisGdans l’economie de 
transferts est le dsultat necessaire de la politique de “rattrapage” telle qu’elle 
a it6 envisagee apri3 la dCpartementalisation de jure. Cette mise h niveau, 
encore partielle, a CtC elle-même la consequence obligee du choix de 
ddveloppement que la France a fait pour les Departements d’outre-Mer autour 
des annees 60. 

Sans analyser ici les fondements gCo-politiques, idCologiques ou histo- 
Gques de cette volontC, il est clair qu’A une Cpoque où le mouvement de la 
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dCcolonisation sonnait le glas de l’empire français, le maintien de ces îles 
dans l’orbite immkdiate de la France imposait une mutation Cconomique 
fondamentale qui sorte ces entites insulaires de la situation Cconomique 
coloniale caractdrisee, entre autres, parla très forle inCgalitC socio-Cconomique 
des differentes communautCs et un faible revenu moyen partête. Concrktement, 
au strict plan de la politique Cconomique, il s’agissait pour 1’Etat d’accroître 
SigniFcativement le niveau de vie moyen des populations concernees dans des 
dClais.et des conditions qui dCsamorcent les tensions inherentes aux sociCtCs 
colonides et leur tendance ou leur volont6 sCparatistes. 

D b  1950, nous l’avons vu, lapart des dCpenses publiques dans le Produit 
Interieur martiniquais commence h augmenter. mjh,  en 1948, le FIDOM et la 
Caisse Centrale de Cooperation Economique sont cdCs et produisent leurs 
premiers resultats, encore modestes, au d&ut des anntes 50. En 1956, la 
SATEC (SociCtC d’Assistance Technique et de Cgdit) est institute pour 
intervenir dans le domaine Cconomique. A partir de 1958, les effets socio- 
Cconomiques de la departementalisation s’acdlbrent et vont, en dix ans, faire 
entrer la Martinique de plain-pied dans 1’Cconomie de transferts. Car ce qui, B 
l’origine, etait pens6 comme une “aide au dCveloppement”, susceptible d’in- 
duire une croissance de la valeur ajoutCe produite localement (infrastructure 
Cconomique, agriculture, tourisme, pêche) est devenu, au fil des decennies, le 
fondement même de ce developpement : de 1950 h 1980, le montant des 
transferts publics nets courants a Cte multiplie par plus de 80 (de 40,05 millions 
h 3 276,8 millions soit une croissance nominale thCorique de près de 16 % 
l’an ; dans le même temps, les effectifs totaux des agents de 1’Etat et des 
collectivitCs locales ont plus que quadrupl6 (5 516 agents de 1’Etat et des 
collectivitCs locales au recensement de 1954 ; 26 440 fonctionnaires et assi- 
miles en 1979-1980). 

L’application progressive des lois sociales, l’extension massive du 
secteur public et de ses interventions Cconomiques, la budgetisation accClerCe 
de 1’Cconomie ont CtC la cheville ouvrière de cette stratkgie Cconomique de plus 
en plus’ dCtachCe de la production comme processus de creation de valeur 
ajoutCe : 1’Cconomie productive coloniale allait peu A peu‘marquer le pas au 
profit d’un developpement sans croihnce. 

’ 4  

B - Dynamique de I’évolution des structures économiques de la Martinique 

La premi5re caractbristique de cette Cvolution est relative aÚ rythme de 
passage h 1’Cconomie de transferts. Cette mutation n’a pas &$linCaire mais, 
schdmatiquement, s’est op6rCe B taux croissant de 1950 h 1965 puis B taux 
dCcroissant jusqu’en 1980. Que l’on considbre le volume relatif des transferts 
dans le PIB, 1’Cvolution de l’emploi public. le poids relatif du primaire ou 
encore le taux de couverture des importations par les exportations, tous ces 
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paramktres confirment que le changement de polarit6 de l’tconomie s’est 
realid en grande partie dans Ia ptriode 1960/1970, puis sa p5nCtration s’est 
poursuivie pour achever la conversion du mode de developpement de l’eco- 
nomie departementale : 

- nous l’avons vu, entre 1950 et 1967, les dCpnses publiques brutes 
se sont accrues trois fois plus vite que le PIB jusqu’h atteindre une sorte de 
ratio de structure ou au moins un plafond qui les situe aujourd’hui encore A 
hauteur des 2/3 du PIB (ce plafonnement relatif est sans rapport avec la 
capacite de financement du budget national ; il traduit une structuration de 
1’Cconomie dans laquelle, schematiquement et en- toute hypothkse, 50 % 
du PIB correspondraient h l’injection primaire. des transferts nets et 
50 autres pour cent h leurs effets secondaires) ; 

- en passant de 5 516 agents en 1954 h 16 561 en 1967, les effectifs 
de la Fonction Publique sont multiplies par trois en 12 ans ; les 12 annCes 
suivantes (de 1968 h 1979), l’emploi public n’a augmente que de 50 % avec 
une nette tendance ?i se stabiliser ces demikres annees ; 

- ‘I . - le taux de couverture des importations par les exportations est tombe 
. i de 0,8 il 0,2 entre 1950 et 1970 ; depuis lors, il oscille autour de ce dernier ratio. 

La seconde caracteristique se rapporte h l’évolution des structures 
écohomiques. Rappelons la physionomie de 1’Cconomie martiniquaise telle 
qu’elle etait structurCe en 1950 : 

Secteur Primaire : 36 % du PIB 
SecteurSecondaire : 20 % 
SecteurTeniaire : 30 % 
Administration : 14 % 

Sur la griode 70/80, homogihe du point de vue des statistiques dispo- 
nibles, consid6rons la part relative des secteurs d’activite en termes de valeur 
ajoutte brute (tabl. V). Si le rythme de cette tvolution confime notre premikre 
observation chronologique, la transformation des structures illustre aussi le 
ddplacement du centre de gravite de l’tconomie martiniquaise du secteur 
primaire exportateur vers le tertiaire et l’Administration, ce glissement de la 
production vers I’improduction s ’accompagnant paradoxalement d’une hausse 
continue et &elÌè du revenu par tête. Mais le paradoxe n’est qu’apparent, car, 
du point de vue de l’economie politique, l’origine de la valeur en circulation 
dans l’tconomie martiniquaise s’est deplacte en passantprogressivement du 
travail agricole local au budget national. Du même coup, 1’Ctat des forces 
productives locales, h productivite et ?i rendement faibles, a de moins en moins 
determine le niveau du revenu disponible de l’île qui s’est trouvC par contre 
animc! aux flux des transferts publics. 

Cette Cconomie de transferts, maintenant bien implantee, se carac- 
terise par la primautt Cconomique de 1’Etat en tant que genCrateur de valeur 
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1970 1975 1980 

16,28 % 12,29 % 6,60 % Agriculture 0,94 % 
2,09 % Sucre, Rhum, Alcool 2,13 % 1,61 % 192 % 1,27 % Autres I.A.A. 

3,69 % Energie 
!Industrie 2,34 % 3,24 % 

6,63 % 5,93 % 4,25 % Bàtiments et TP 21,lO % 18,51 % 16,77 % Commerce 4,13 % 
2,81 % 3,69 % Transp. Télécom. 13,24 % 11,30 % 18,12 % Services marchands 3,77 % 
0,86 % 2,45 % Hôtels, Cafes, Rest. 38,36 % 

35,76 % Administration 31,34 % 

1,66 % 2,82 % 2,lO % 

-- 
O‘ - 

Tableau V. - Part relative des secteurs d‘activité en termes de 
valeur ajoutée brute en Martinique 

. Source:INSEE 

Cconomique nouvelle. L’Etat represente de toute evidence le secteur entraînant 
de l’ensemble de l’tconomie locale : 

-pres de 50 % des r6munCrations versees dans le dtpartement le sont par 
les administrations publiques (Etat, Organismes divers d’administration _ _ _  ._ 

centrale, Administrations publiques locales) ; 
-plus de 66 % du revenu disponible brut des menages sont constitues par 

des versements publics ; 
-la formationbrutedecapital fixeest, pourmoitit, financeepardes fonds 

publics. 
Mais cette impulsion determinante de 1’Etat est singulikre du fait de son 

caractkre non-productif : la richesse distribute localement par 1’Etat n’est pas 
la contrepartie d’une activite marchande de production (la valeur ajoutee 
publique non-marchande repr6sentéxent fois la V.A.P. marchande). Le corol- 
laire de cette situation est la primaut6 necessaire et symetriquqd’un secteur 
tertiaire. situe h l’aval des flux publics, dpondant A la demande finale induite _- 

par les salaires et l’aide sociale versCs par 1’Etat. 
Mais, en definitive, cette description de l’architecture economique 

de la Martinique est patente pour l’observateur, encore .faut-il qu’il ait 
depasse les cliches rebattus h propos de l’economie martiniquaise et qui 
tiennent trop souvent lieu d’analyse (Martinique = economie agricole, ou 
encore Martinique = economie developpee ou sous-developpee selon les cas). 



Ce sont davantage la portke et les implications de ce systbme economique qui 
constituent la question de fond : la situation martiniquaise ne renverrait-elle 
pas, en toute hypothbse, 2 un modkle de developpement spí?cifîque que nous 
avons denomme, en premibre analyse, l’economie de transferts, et dont la 
nature, le fonctionnement et les limites ne peuvent être confondus avec celle de 
l’economie de production? LarCponse n’est pas sans consCquence sur les choix 
possibles de dCveloppement. 

C - Réflexions théoriques à propos de I’économie de transferts 

Industrialisation (c’est-&dire multiplication et articulation des activites 
productives) et transferts publics ne constituent-ils pas, parmi d’autres, deux 
processus distincts de mobilisation du surplus Cconomique. Mais plus que 
diffkrents, ne seraient-ils pas antinomiques ? Valeur ajoutCe et valeur importCe 
ne sont-elles pas, dans leur rationalite et, en l’occurrence, dans l’histoire 
Ccpnomique contemporaine de la Martinique, exclusive l’une de l’autre ? Au 
plan macro-economique, le detour par l’acte de production comme source de 

7 valeur ne se justifie plus en economie de transferts puisque ces demiers se 
substituent progressivement, en termes relatifs ou absolus, au surplus dCgagC 
de l+aag[cduction et iront financer 1’Cchange et l’accumulation essentiellement 
dans la sphkre de la circulation ou dans des domaines improductifs. 

Dans une economie de production, qu’elle soit d’ailleurs de type 
“dCvelopp&’ ou “en dCveloppement”, les luttes politiques et sociales se 
cristallisent preciskment autour des conditions de creation et de rgpartition de 
la plus-value issue de l’acte productif : en Europe, la montee seculaire de la 
bourgeoisie puis l’kmergence des luttes des travailleurs en sont l’illustration B 
1’Cchelle de l’histoire. 

Dans une economie de transferts, l’acc8s aux fonds publics constitue 
l’enjeu principal. Le dCtour par la production, comme moyen de realiser sa force 
de travail ou d’en dCgager une plus-value, devient superfgtatoire puisque la 
richesse est prtkxistante. Il s’agit seulement pour les individus et les groupes 
concernCS de disposer de leur quote-part selon des modalites de repartition 
propres B 1’Cconomie de transferts. En consCquence, dans 1’Cconomie de trans- 
ferts, l’industrie et l’ensemble des activitCs productives sont sapCes dans leur 
ressort profond : la crCation de valeurs d’Cchange est inCluctablement CvincCe 

Communement, l’impact de ce mode de dCveloppement sur la rCalitC 
Cconomique est perçu localement de façon ambivalente : d’une part, les 
retombCes “positives” (resumons-les rapidement au niveau de vie) et les effets 
“nCgatifs” sont totalement disjoints dans l’apprdciation qui est portde genera- 
lement sur 1’Cconomie martiniquaise, alors qu’il s’agit des deux composantes 
totalement imbriquees d’un même mode de dCveloppement ; d’autre part, ces 

par les transferts publics et leur double, l’importation. d. : 

aspects “nCgatifs” ne le sont que par rapport B la norme que constitue, 
implicitement, dans ce genre d’appreciation, l’economie de production : ainsi 
le desequilibre du commerce exterieur, l’hypertrophie du tertiaire, l’absence 
d’une production locale majeure, etc ... ne sont pathologiques que pour les 
Cconomies classiques, dCvelopp6es ou sous-dCveloppCes, et qui doivent faire 
face 3 des contraintes macro-Cconomiques incontoumables. Or, cette Cco- 
nomie de transferts y Cchappe totalement, n’ayant pas B assurer ces grands 
equilibres macro-Cconomiques puisqu’elle appartient B un ensemble plus vaste 
qui en a la charge ultime. 

Du point de vue de la rationalite Cconomique, la structure de I’Cconomie 
martiniquaise est la projection necessaire du fonctionnement de 1’Cconomie de 
transferts. En ce sens, 1’Cconomie martiniquaise n’est pas “artificielle”, elle est 
constquente. L’hypertrophie du tertiaire est B la hauteur d’une consommation 
finale soutenue par les transferts publics et leur circulation primaire et secon- 
daire locales. L’origine et l’importance du surplÏls e3erne provoquent, pour sa 
distribution et sa gestion, le gonflement de l’Administration et la desaffection 
des agents B 1’Cgard de la production, marginaliske. L’absence de frontibre 
Cconomique avec la France mktropolitaine et l’Europe, et le diffCrentie1 de 
productivitk accentuent la prCcaritC de la production locale. Enfin le niveau de 
vie, statistiquement equivalent 2 celui d’Israël ou de l’Espagne, s’Cl5ve au 
rythme des flux des transferts publics. 

Si l’on devait chercher des situations analogues B travers le monde, il 
faudrait en premier lieu engager une comparaison avec les autres DCpartements 
d’outre-Mer qui montrerait comment la spCcificit6 Cconomique martiniquaise 
trouve ses fondements du c6d de 1’Cconomie de transferts qui impulse les 
DOM. Mais les economies jeunes, mono-exportatrices d’une matibre premibre 
dont le cours est temporairement surCvalu6, peuvent aussi être rapprochees, par 
certains aspects, de la situation martiniquaise. Certes, dans les DOM, les 
transferts, par dCfinition, ne sont pas la contre-partie d’une exportation 
marchande, mais dans les deux cas, le niveau de richesse en circulation n’estpas 
1’Cquivalent de la valeur ajoutCe inteme (I’envolCe des. cours mondiaux d’une 
matibre premibre renvoie B des variations de prix et non pas de valeur). Les 
mêmes causes paraissent produire les mêmes effets : l’impact multiplicateur et 
industrialisant de la rente est nul, la consommation finale inteme q’accklbre, les 
importations de biens de consommation augmentent en consC<uence, et les 
activites de services ou improductives s’Ctendent. 

Dans l’tconomie de rente (type pays exportateurs de pCp’ole de 1975 
B 1982), il existe non seulement une contrepartie visible B. la rente, mais 
l’allocation de cette rente et son partage B I’intCrieur de i$conomie con- 
sidCrCe s’ofirent de façon autonome sous le seul contr6le des elites locales. 
I1 y a IA une composante importante de la vie politique et de la structuration 
sociale de ces Cconomies de rente. 
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Dans le cas del’kconomie martiniquaise, la distribution des transferts est 
rCalisCe principalement depuis la France mCtropolitaine, autant par la fixation 
des salaires de la Fonction Publique et des prestations sociales que par les r6gles 
de Finance Publique qui orientent la circulation des transferts publics dans 
l’economie martiniquaise (il faudra cependant apprecier si la decentralisation 
module effectivement cette determination exteme). Mais economie de rente ou 
economie de transferts, la consequence au plan de l’industrialisation, et donc de 
la croissance, reste identique : I’Ctroitesse du tissu productif est le r6sultat de la 
disponibilite d’un surplus sans contrevaleur ajoutee locale et qui, par son poids 
dominant dans l’kconomie, en determine la rationalit6 et le fonctionnement. 

En conclusion, il convient donc de distinguer radicalement economie de 
production et economie de transferts si l’on veut mettre B plat la &alite 
economique martiniquaise. Ce bin6me offre un questionnement au sein duquel 
se tient, pour une part sans doute, l’elucidation de la situation economique de 
l’île et l’explication d’une certaine impuissance des intentions en matitre 
d’industrialisation. 

i 111.- LA PRODUCTION LOCALE : NÉCESSITÉ, PROJET OU MYTHE ? 

L 

,-;Tel que se donne il voir le projet de developpement de la production 
locale, comme perspective de dequilibrage de l’economie martiniquaise, il 
devrait permettre : de reduire les contradictions de l’economie de transferts et 
la dependance Cconomique externe ; de permettre au pouvoir politique local de 
se constituer autour de la gestion endoghe des fonds publics intemes et 
extemes et non plus d’être l’instance d’une redistribution formelle ; de 
liMrer l’esprit de cdation et d’entreprise dans la societe martiniquaise alors 
moins mobilisee par la quête de la manne publique mais davantage stimulte 
par sa propre capacite B creer de la valeur sous forme de marchandises et de 
techniques. 

Vers cet horizon economique et politique converge un large consensus 
de la classe politique et intellectuelle. Toutes les energies ou, au moins les 
intentions, s’orientent ven cette nouvelle economie politique qui vise B rien de 
moins qu’a rkintroduire la valeur-travail (au sens de 1’Cconomie classique) dans 
l’economie martiniquaise. Mais la ICgitimite des intentions politiques et 
l’intdr& du projet economique tel qu’il est affiche, ne suffisent pas B iMCchir 
l’economie rklle même s’ils sont les premices du ddveloppement. Sa 
definition, ses moyens et la strategie qu’il suppose sont B conforter. Cependant, 
si le projet de la reactivation de la production locale suscite une unanimitk 
formeHe, les perspectives ou les problematiques qu’il recouvre ne sont pas 
analogues. 

Constatons, en premier lieu, que le th&me en lui-même n’est pas 
nouveau : le Parti Progressiste Martiniquais, d b  sa constitution, en avril 1958, 
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avait fixe l’objectif de promouvoir l’industrialisation de la Marti- 
nique. En outre, quelques titres de la’ litterature economique s’y rapportant 
temoignent de la perennite de cette problematique : La fausse croissance 
(J.M. Albertini, 1965Y ;Vrai ou faux développement dans les DOM ?, 
(M. Yang-Ting, 196W ; Que faire pour développer la Martinique ? 
(A. Le Sausse, 1972)7, auquel il conviendrait d’ajouter le discours techno- 
cratique tel qu’il est livre dans les Plans nationaux successifs. Pricisons ensuite 
la diversite des positions autour du même th2metn considCrant leurs tenants 
et abbutissants. 

Òn peut serier quatre objectifs g6nCraux 2 cette perspective de dtvelop- 
pement economique de la Martinique : pdparer l’economie martiniquaise B 
une chute probable, selon les tenants de cette thbe, des transferts en provenance 
d’une economie nationale mise B mal par une dcession durable ; retablir, 
pour les uns, les grands equilibres de l’economie de l’île : commerce exterieur, 
hypertrophie du tertiaire, reveil des potentialit& agijcoles ; reduire un sous- 
emploi important par la creation d’emplois dans des secteurs productifs 2 
developper ; constituer, pour d’autres, un tissu productif autonome, dans la 
perspective d’une modification du statut politique de l’île (evidemment, ces 
positions ne s’excluent pas, et peuvent s’emboîter et se completer selon les 
ideologies ou les strategies qui les produisent). 

Si la 1Cgitimitd et la logique inteme de ces differentes problematiques du 
developpement de la production materielle en Martinique sont indiscutables, 
l’analyse de leur contenu economique paraît tout-&-fait indispensable. Nous 
voudrions y contribuer ici en livrant les quelques r6flexions suivantes. 

La premi8re position insiste sur la charge que constituent les 
transferts publics destines 2 l’Outre-Mer français, sur le budget n?tional. 
en conjecturant que la &sorption du deficit national passera immanqua- 
blement par la compression du deficit des finances publiques locales’.et “la 
stabilisation des depenses publiques B la Martinique” (Jean Crusol.- Trois 
Scenarios pour l’An 2 000. Quotidien France-Antilles du 12 avril 1984). 
Cette hypothkse mkritait effectivement dans les annees 80-84 une particuli&re 
attention du fait de la conjoncture economique mktropolitaine recessive 
même s’il nous semblait deja B l’ep?que que cette th5se donnait une primaut6 
excessive B la seule logique comptaljle. ’ 4  

5. ALBERTINI. J.M.-tafuuse croissance.- Fonds St Jacques, Martinique, Centre de RZherches Caraibe.s 
de l’Universi& de Mont f i ,  1965. (Collection de Réimpression du Cent= de Rechefches Camis. no 5). 
6. YANG-??NG, M. (19681.- Vrai ou fauxdéveloppement dam les DOM 7 - 2ane ed. Fort-de-France. 
Librairie Relouzat. 
I .  LE SAUSE. A. (1972).- Que faire pour développer la Martinique 7 Fort-de-France. Editions 
Wsormeaux. 1972. 
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S’il est indubitable que la rigueur Cconomique produit ses effets sur 
toutes les lignes budgetaires, il faut considerer que le budget de 1’Etat traduit 
aussi -et toujours- des choix politiques et des priorites strategiques. Sauf h 
raisonner dans des situations Cconomiques vkritablement catastrophiques, 
rapprocher deficit budgCtairenational et transferts nets au profit des DOMpour 
augurer de leur baisse, escamote totalement l’enjeu stratCgique que constituent 
il I’Cvidence les DOM. 

Le montant des transferts nets destinCs aux Departements de l’outre- 
Mer depend d’au moins trois paramètres, eux-mêmes pondCrCs de façon 
Cvolutive selon les conjonctures locale, nationale et intemationale, politique et 
economique. Ils’agit effectivement d’une alchimie complexe quel’onpeut tout 
de même caracteriser par les Clements suivants : la capacite Cconomique de 

choix budgktaires faits h Paris et enfk la strategie gCo-politique de 1’Etat. 
PrivilCgier un seul de ces parambtres biaise la prkvision. 

Un enseignement peut aussi sans doute être tir6 des 15 demières 
anhees qui ont vu l’economie française basculer d’une situation de croissance 

;.“soutenue h celle d’une crise durable au toumant de 1974. Une rktrospective 
de I’Cvolution du PIB des DOM (Guadeloupe, Martinique et Reunion), en 
terpes constants, livre trois observations particulières : 

- de 1970 A 1980, Ie taux moyen annuel de croissance rCelle a et6 le 
suivant : 

PIB France : 3,42 % 
PIB Martinique : 3,71 % 
Depenses Budget GCnCral France : 4 % 
PIB Reunion : 4,25 % 
PIB Guadeloupe : 532  % 
- la tendance de croissance des Cconomies des Departements 

d’outre-Mer est 1Cgèrement sup6rieure il celle de 1’Cconomie nationale ; en 
outre sur la pCriode, la croissance rCelIe a CtC positive malgr6 les chocs de 
1973 et 1979 ; 

- les mouvements de 1’Cconomie nationale se repercutent directement 
sur le PIB rCel des DOM : le tassement du PIB rCel national en 1973 et 1979 
a fait chuter le niveau du PIB reel dans les trois DOM aux mêmes penodes ; 

- le taux de croissance annuel reel ‘du PIB, après 1973/1974, reste 
positif mais Cvolue selon une tendance moins favorable. Le même phCno- 
mene semble devoir se produire en 1979/1980. 

I1 est sQr que les DOM sont affectes par les mouvements de 1’Cconomie 
nationale, il la hausse ou h la baisse. Mais 1’austCritC qui est A l’oeuvre en 
France depuis environ 1983 n’a pas rejailli dans les DOM de façon parti- 
culièrement sCvère ; au contraire même, l’application de certaines mesures 
d’austeritc? n’y est pas integrale (taxation des alcools par exemple) car des 

- ]’Etat il financer ses objectifs, le coot social et l’impact politique locaux des 

-.a*-, 

. 
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variables politico-stradgiques limitent ici la marge de manoeuvre des pouvoirs 
publics. Cette voie Ctroite de mise en oeuvre des mesures d’austCrit6 pourrait 
se traduire thCoriquement par une Clasticit6 “coût marginal socio-politique 
localkconomies budgetaires marginales realides” toujours supCrieure ou 
egale il 1 dans les DOM. 

A la mi-86 la conjoncture politique, vient effectivement infirmer la t hhe  
“rCcessionniste”. Si la conjoncture budgCtaire nationale reste fortement 
marquee par l’austCrit6, les mesires particulières prises A l’tgard des DOM, il 
travérs le projet de loi-programme, attestent la pCrennit6 de 1’Cconomie de 
transferts, et ce en v e m  de considCrations politico-economiques dans les- 
quelles le niveau du dCficit national n’est certainement pas 1’ClCment 
determinant. 

La seconde thèse considère logiquement que le fitablissement des 
grands equilibres de l’kconomie martiniquaise passe par le redressement 
de la production locale. La faiblesse du a u x  $e couverture des besoins 
essentiels des populations et plus gCnCralement le desequilibre des Cchanges 
extkrieurs, la structure largement improductive de 1’Cconomie de l’île, sont 
autant de sympt6mes qui plaident en faveur d’une relance de la production 
locale. Mais malgr6 le caracth‘e patent des &arts entre besoins et ressources 
locales, il convient de s’arrêter un instant pour en preciser la nature. Une 
certaine rigueur semantique Cvitera de s’engager dans un raisonnement para- 
logique utilisant une terminologie qui traduit une attitude passionnelle de 
l’observateur plut& qu’un dysfonctionnement Cconomique. 

Sans avoir l’ambition de nous engager dans l’analyse Cpistemologique 
de la notion de dtsCquilibre Cconomique, nous avancerons que cette categorie 
devient op6ratoire lorsque, du point de vue dynamique, se dCveloppe une 
interaction entre le fonctionnement de l’economie et I’Cvolution dCviante d’un 
paramètre macro-economique. L’Cquilibre general du sysdme (c’est-&-dire sa 
reproduction hl’identique) est alors rompu et nCcessite des mesures de politique 
Cconomique destinees soit il revenir il l’etat d’dquilibre antkrieur, soit h 
atteindre un autre niveau d’kquilibre d’expansion ou dcrdcession. 

Dans le cadre de 1’Cconomie de transferts qui est h l’oeuvre en Marti- 
nique, il est clair que la variable stratCgique est 1’6volution des flux rCels des 
transferts nets publics, alors que les autres paramètres (horn$ le ch6mage) 
peuvent être considCres comme des Cpiphenom&nes car, non sedement ils sont 
objectivement sans effet dgatif sur la reproduction de 1’Cconomie de transferts, 
mais ils sont au contraire l’expression inCluctable de son . .  fonctionnement 
effectif. 

Au plan du diagnostic, considCrer par exemple 1’Ccart &tre importations 
et exportations de la Martinique comme un dCsCquilibre Cconomique revient 2 
confondre, d’une part les Symptomes nkcessaires au fonctionnement organique 
de ce mode de dkveloppement et, d’autre part les dysfonctionnements qui 



414 ILES, NSULARITd. II\TSULAIUSME 

remettraient en cause l’tquilibre gCntral du syst2me et sa reproduction. Du 
strict point de vue de la rationalite du syst2me en question, le redressement de 
ces “dB6quiIibres” n’a aucun caracthre imgrieux puisque 1’Cconomie de 
transferts se caracterise par l’absence des contraintes macro-Cconomiques 
classiques : pas de reserves de change B proteger, pas de pant6 monetaire 
propre B defendre, pas de financement du developpement B assurer B partir des 
rdsultats d’exportation. L’absence de correlation entre les paramhtres 
“dCst5quilibres” de 1’Cconomie martiniquaise et 1’Cvolution du PIB montre 
que l’kart statistique n’est pas necessairement synonyme de dkdquilibre 
Cconomique. Autrement dit, se pencher sur les resultats du commerce extkrieur 
de la Martinique ou sur la configuration sectorielle de son Cconomie oblige 
necessairement B s’interroger sur le fonctionnement même de 1’Cconomie de 
transferts, mais B prendre aussi en compte l’autre versant du Droblhme. B 

-, -- savoir le PIB et son evolution positive qui sont, en definitive, la iause de ces 
“dCs6quilibres”. 

Mais en tout Ctat de cause, ce que nous avons appel6 des 6piphCnomhnes 
CcÓhomiques peuvent, pour diverses raisons, être credites localement d’une 
:,Eharge socio-politique impqrtante et, B ce titre, faire l’objet d’une thCrapie 
economique sans pour autant être le signe d’un dtsCquilibre economique. Mais 
I’efficacitd du traitement trouvera rapidement ses limites en vertu de la 
demonstration que nous avons CbauchCe. 

Le troisihme objectif qui peut être assigne au developpement de la 
production locale a trait B la résorption du chômage. En 1980, la part des 
ch6meurs dans la population active etait supeneure B 28,6 dont prhs de la 
moiti6 Ctaient des jeunes B la recherche d’un premier emploi. En condquence, 
il est indispensable que le developpement de la production locale contribue B 
attCnuer ce fort sous-emploi. 

Mais si l’intention est legitime, elle mtrite ntanmoins quelques 
observations autant sur l’acuite du problhme que sur sa resolution. En premier 
lieu, on peut observer que le taux de sous-emploi est stable depuis 10 ans au 
moins : en 1972, le nombre de ch6meurs etait de 32 O00 individus pour une 
population active totale de 121 O00 personnes : la Martinique ne paraît pas 
confrontte aujourd’hui B un problhme d’emploi statistiquement plus aigu que 
parle pasd. La question est de savoir comment vont tvoluerles facteurs qui ont 
jusqu’ici amorti socialement le poids de ce sous-emploi : kmigration vers la 
France mttropolitaine, travail clandestin individuel et :secteur informel, 
solidarite institutionnelle ou familiale.. Dans ce domaine, et faute d’inves- 
tigations sociotconomiques fines, le catastrophisme des uns vaut autant que le 
tranquille optimisme des autre. 

Même si seulement 17,4 % des ch6meurs sont des chefs de menage (la 
majoritt? ayant des enfants encore B charge) et que d’ici 1990 “la pression 
demographique sur le marche du travail devrait s’attknuer du fait de I’amvCe 

...,.--,.. 
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aux âges d’activite des gQCrations moins nombreuses nCes dans les 
annees 1970 (L’Emploi en Martinique 1979-19808, p. 18), il n’en reste pas 
moins qu’il y a 18, virtuellement, un facteur puissant de tensions socio- 
Cconomiques car même si la situation statistique du sous-emploi est stable, sa 
perception socio-politique peut se modifier ConsidCrablement. 

Au plan du diagnostic, il est tentant de rapprocher la faiblesse de la 
production locale avec le taux ClevC de sous-emploi en considerant que l’une 
ene îne  l’autre, et symetriquement, que la creation d’emplois passe imman- 
quablement par la relance de la production. D’une part, de 1970 B 1980, on 
observe que la part des secteurs productifs, primaire et secondaire, dans la 
valeur ajoutCe totale a diminue de 30,65 % B 18,85 % alors que dans le même 
temps le taux de chbmage restait stable (27 %). Le niveau de sous-emploi paraît 
donc peu corr6llc B l’affaiblissement de la production locale. D’autre part, river 
la cdation d’emplois B l’expansion de la produ_ction-locale revient B envisager 
une creation d’emplois conditionnelle. En out& lier les deux objectifs, 
risque peut-être aussi de les compromettre Cgalement : envisager une indus- 
trialisation ou une relance de l’agriculture selon une configuration utilisatrice 
de main-d’oeuvre grkve sa productivitk ( B  moins de tomber dans une pers- 
pective d’activites exportatrices de main-d’oeuvre type sud-est asiatique dont 
on sait le faible niveau des r6munCrations du travail) et donc, 51 terme, 
remettre en question et les emplois crees et la ptr6nitC du processus productif. 

I1 n’y a pas d’un c6t6, les “bons” emplois, industriels, et de l’autre, les 
“mauvais” emplois, tertiaires. Ce qui est en question, c’est l’articulation et 
la complementarite inter-sectorielle et leur effet cumulatif sur la valeur 
ajoutCe totale cr6Ce dans une economie donnCe. Privildgier une stratCgie 
d’emplois B partir du seul secteur productif, c’est se priver d’une maîtrise 
globale de l’allocation de la force de travail dans l’economie martiniquaise ; 
c’est aussi laisser en friche, B court et moyen termes, des opportunitCs 
d’emplois offertes dans certains secteurs entraînes par 1’Cconomie de 
transferts, dans lesquels les dCbouchCs sont sûrs puisque naturellement 
protCgCs des importations. Nous avons kart6 le truisme qui consiste 
affirmer que s’il y avait -en plus de l’emploi actuel tertiaire public et prive- 
un secteur d’embauche dans la production, le sous-emploi serait rCsorb6. En 
effet cette pdnotion vaut, d’une part, pour tout secteur cre?tpr d’emplois 
qu’il soit productif ou improductif : s’il y avait plus d’emplóis, il y aurait 
moins de ch6mage ! D’autre part, elle ignore que l’industrie, dans le mode 
de d6veloppement actuel, reste structurellement un faible pourvoyeur 
d’emplois (18 O00 personnes en 1967,20 O 0 0  en 1972 et 16 32Ó en 1979) car 
essentiellement toumCe vers le marche interieur natutellement Ctroit 
(325 O00 personnes) et Cconomiquement reduit (importatioG). 

8. DOMENACH, H. : GUENGUANT, J.P.- L‘emploi en Martinique. 1979-1980. Les Dossiers Antilles- 
Guyone, no 7. Service Interrégional INSEE. . * -  
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La rChabilitation et la renaissance de la production locale sont imp& 
ratives pour les tenants de la thbse d’une modification, B terme, du statut 
politique de I’île. Sans prCjuger de I’Cvolution politique fbture, il est 
indeniable qu’une telle CventualitC bouleverserait les fondements de 
1’Cconomie martiniquaise et que les transferts publics externes disparaitraient 
au profit d’une valeur ajoutCe locale et de l’aide internationale. Mais une fois 
post? le principe politique, surgit la question de la strategie Cconomique, 
c’est-&dire les modalitCs de l’action volontariste qui, d’ailleurs, interpeue 
tout projet Cconomique d’industrialisation. 

Quelques aspects de ce questionnement pourraient être : comment se 
situer, rdsister ou s’intkgrer dans la division internationale du travail ? Cetre 
industrialisation doit-elle se faire en priorite B partir d’un secteur capitaliste 
priv6, d’un secteur coopCratif ou d’un secteur public ? Le capital et le savoir- 
faire extCrieurs sont-ils partie prenante dans ce projet ? Comment les attirer ? 
Comment les contr6ler ? S’agit4 de faire entrer les Martiniquais dans la 
pro$ction en tant que detenteurs des moyens de production ou comme gCrants 
et ouvriers ? Comment rassurer les investisseurs privCs qui exigent stabilitd 

2 politique et IiMralisme Cconomique alors que paradoxalement, en Martinique, 
.le dCveloppement social a CtC rCalisC par ceux que l’on situe plut& dans la 
mouy-%:$e des puissances d’argent, et que la croissance Cconomique trouve 
maintenant un Ccho du cGtC des tenants de la justice et de 1’CgalitC Ccono- 
mique ? 

* *  

La puissance et les rksultats de 1’Cconomie de transferts, la penetration 
de sa logique dans les pratiques Cconomiques les plus quotidiennes constituent 
sans doute des obstacles importants aune mktamorphose spontanee et rapide de 
1’Cconomie martiniquaise. La transition devra s’opCrer en Cvitant que l’eco- 
nomie de transferts avance masquCe B travers le projet même de production 
locale. En effet, cette perspective de croissance de la production peut 
parfaitement, si l’on y prend garde, conforter le mode de dCveloppement actuel, 
fonde sur les transferts publics, en trouvant dans le thème de la “production 
locale” une occasion supplCmentaire d’en appeler aux ressources exterieures et 
en crCant autour de ce projet un ensemble d’instances et de fonctions 
Cconomiques improductives. 

Plus fondamentalement, se posera le paradoxe ou, en tout Ctat de cause, 
le probl2me d’une initiative pride impulsCe par 1’Etat. La politique de 
promotion d’un milieu d’entrepreneurs locaux a trop tendance, si on se rCf2re 
aux expCriences ouest-africaines dans ce domaine, B se limiter au recyclage des 
fonds publics au profit (en l’occurrence, il s’agirait plut& d’une rente !) 
d’interêts prives plus affairistes qu’entreprenants. Des firmes locales se crient, 
certes, mais dans des conditions de coûts collectifs et de prCcaritC Cconomiques 
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considCrables. Mais, pourl’instant, leleitmotiv de la production locale apparaît 
plus comme l’expression vitale d’un projet de socitte que comme un imp&atif 
Cconomique urgent et immediat, ce qui confère B cette problCmatique un 
caractbre ambivalent, 3 la fois futur en tant que projet mais present comme 
reference constante, mais aussi Cconomique par destination et idCologique par 
fonction. 

Pour comprendre l’essence de ce projet, il faut quitter les perspectives 
Cconomicistes et rechercher son,fondement dans I’idCologie. Avec une termi- 
nolGgie approximative, nous dirons que le coût psychologique de l’tconomie 
de transferts, ou encore ce que d’aucuns expriment B travers la notion morale 
de dignit6 est en partie explicatif de la tenacite du thème. Le mode de 
developpement actuel suivant lequel fonctionne 1’Cconomie martiniquaise est 
considCr6 par certaines fractions de la population comme une forme 
d’assistanat institutionnalis6 ; le germe de ce sentiment est implicitement 
contenu d’ailleurs dans le principe de la “s?&d$ritt? nationale” auquel les 
dipartementalistes font ICgitimement rCfCrence pour expliquer le flux des 
transferts publics au bCntfice des DOM. Si ce financement externe produit 
certes des effets Cconomiques positifs Cvidents, ce principe engendre quelque 
part l’impression que les DOM seraient dans un Ctat de sinistre permanent. 

Sans doute, I’idCologie, humaniste et progressiste, qui a CtC l’instigatrice 
de la dCpartementalisation et de son Cvolution, n’est pas totalement Ctrangère 
B ce sentiment local d’assistance institutionnelle. De plus, l’absence d’une 
exportation marchande matCrielle, faisant face aux transferts publics, peut faire 
croire 2 l’inexistence de toute contre-partie et donc conforter la thbse de 
l’assistanat et celle de la solidaritt : pourtant d’un strict point de vue stratCgique 
et national, la contribution objective, non pas productive mais gCo-politique, 
des DOM est tout-2-fait claire. Encore faudrait-il qu’elle soit reconnue dans ses 
implications Cconomiques et que cette fonction des DOM, sur le plan franco- 
international tem@re le principe dtsuet et condescendant de “solidaritk”. 
PrCcisons, si besoin Ctait, que la strategie gCo-politique de la France est 
considCrCe dans ce raisonnement comme une donnCe. . 

La nature profonde du projet de dkveloppement dela production locale 
oblige donc B distinguer I’idCologique de I’Cconomique. Comme mythe, seul le 
large consensus que suscite l‘id66 de “production locale” 4t <sa capacite B 
fonctionner comme dessein collectif suffisent B le justifier et 2 le noumr : il peut 
rester une prhotion c’est-A-dire une idCe concue antkrieurement B (voire B 
1’Ccart de) 1’Ctude scientifique des faits. Mais comme projet, la production 
locale et la croissance deviennent objet de la rkflexion Cconomfque. - 

.- 
DÉBATS 

F. D0UMENGE.- Est-ce que dans la comptabilité globale de la Martinique on tient 
compte de l’épargne forcée de 7 % de leur salaire mensuel, rédis& par les fonction- 
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naires de Martinique, comme par ceux de l’Hexagone, au titre des cotisations obliga- 
toires de retraite ? L’Etat doublant le montant de la cotisation, tout traitement de la 
fonction publique s’accompagne d’une épargne forcée de 14 % par mois. Or, il y a 
environ 50 O 0 0  fonctionnaires actuellement en Martinique ; on a ainsi à peu près 
10 O00 F./an/fonctionnaire d’épargne forcée pour un salaire mensuel de 6 O00 F., soit 
500 millions de francs/an pour l’ensemble de la Martinique. Au bout de trente sept 
années et demie, les fonctionnaires martiniquais auront donc capitalisé 18,75 milliards 
de francs. D’ici une quinzaine d’années, quand les fonctionnaires actuels seront à la 
retraite, c’est environ 2,5 milliards de francs qui seront versés en retour de cette épargne 
forcée. Lorsque j’étais Recteur de l’Académie des Antilles-Guyane je distribuais pour 
la seule Martinique près d’l milliard de francs par an ën salaires ; les instituteurs 
percevaient globalement trois fois le montant de l’économie bananière. C’est dire si 
cette économie de “fonctionnaires” est devenue colossale. 
C .  de MIRAS.- C’est un aspect qu’il faut en effet souligner, mais quelle sera la 
destination économique de ces réserves monétaires ? Seront-elles investies dans le 
circuit de production ou accélèreront-elles le phénomène de consommation déjà 
largement engagé ? 
F. DOMENGE.- Les fonctionnaires martiniquais pratiquent actuellement une 

,, épargne directe en investissant dam la construction de résidences secondaires, qui 
deviendront leur résidence principale de retraite. La Martinique devient une immense 
banlieue de Fort-de-France ; sur les 1 o00 km2 de l’île, il y aura bientôt 500 km2 
urd&%%, qui seront entretenus par les retraites de la fonction publique. 
L’investissement se faisant dans l’immobilier, lavalorisation foncièrenoumt unepartie 
de l’accroissement de la richesse brute de la Martinique. 
C. de MIRAS.- I1 y a effectivement investissement, mais il n’est pas productif. 
J. H0UBERT.- Les modèles présentés par M. C. H U E a  de LEMPS et par 
M. de MIRAS sont très intéressants à comparer : il s’agit d‘îles ayant à l’origine une 
économie tropicale de plantation, qui ont été assimilées à des Etats industrialisés très 
avancés. Aux Hawaii, le résultat est un véritable développement productif, tandis qu’à 
la Martinique et dans les autres D.O.M., l’intégration dans 1’Etat industriel avancé a eu 
pour résultat l’étouffement de tout développement productif. Pourquoi ? 
F. DOMENGE.- C’est là où la notion de seuil et d’espace doit jouer. Le seul espace 
français d’outre-mer oÙ s’est développé une structure de production industrielle lourde, 
c’est la Nouvelle-Calédonie (15 o00 km2). L‘industrie métallurgique a pu s’y 
développer car il y a des ressources minières et de l’espace. Les Hawaii aussi disposent 
d‘espace (16 O00 km2). I1 est difficile de comparer les Hawaii er la Martinique car la 
superficie et la population de ces deux temtoires sont à des échelles totalement 
différentes. D’oÙ l’utilité de la classification des temtoires (indice côtier, indice d’éloi- 
gnement, indice d’endémisme) pour établir des comparaisons. - 

Résumé: La forme interrogatives’imposeàpropos del’Cconomie martiniquaise, deson 
mode de développement et de son évolution. D’unepart, les diverses thèses en présence 
ne sont pas totalement satisfaisantes pour comprendre la situation actuelle de cette 
économie. D’autre part, on peut s’interroger sur le projet de relance de la production 
locale et sur la rationalité de cette économie. Avec la départementalisation juridique 
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(19 mars 1946) et son application socio-économique àpartir des années 1960, l’éCo- 
nomie martiniquaise va subir une mutation profonde : effondrement de l’économie de 
plantation, recul général de l’agriculture, stagnation des activités industrielles et plus 
généralement développement de “l’improduction”. A contrario, l’injection de plus en 
plus importante de fonds $Etat sous la forme de dépenses publiques va déplacer le 
centre de gravit6 de l’économie martiniquaise. Le poids relatif croissant des dépenses 
publiques va impulser ce mode de développement dans lequel la production sous toutes 
ses {ormes est marginalisée Une économie de transferts s’est mise en place de par la 
voloh5 de l’Etat métropolitain qui désirait accroître de manière significative le niveau 
de vie des Martiniquais dans des délais suffisamment brefs pour qu’ils lui permettent de 
désamorcer toute revendication séparatiste. 
Mots-clés : Développement économique, plantation, fonction publique, Martinique. 

Summary : The economy of Martinique : development without growth.- There is a 
question mark over the economy of Martinique, the-rmh development has taken, and 
its evolution. On the one hand, the various opposing theses on the subject are not entirely 
satisfactory if one is to understand the present state of this economy. On the other hand, 
we might wonder about the revival of local production, and the rationality of this 
economy. When departmentalization became law (19 March, 1946) and its socio- 
economic application began to be effective in the 1960’s the economy of Martinique 
underwent a deep-seated transformation : the plantation economy collapsed, there was 
a general decline in agriculture, industrial activity stagnated, and generally speaking a 
state of “unproductiveness” set in. At the opposite end of the scale, the injection by the 
State of larger and larger amounts of capital in the form ofpublic spending had the effect 
of displacing the centre of gravity of the Martinique economy. The extent of this public 
spending increased constantly relative to other sources and gave impetus to the mode 
of development in which production in all its forms becomes marginalized. A transfer 
economy was established, according to the will of the metropolitan State who wanted 
significantly to improve the standard of living of the population of Martinique in a short 
enough time-scale to enable them to defuse any separatist claims. 
Keywords : Economic development ; Plantation ; Public service ; Martinique. 
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Deux p6ies de l’agriculture martiniquaise, 
secteur aujourd’hui supplanté par le secteur tertiaire 

Plantation de bananiers 
(cliché M.F. Perrin) 

Plantation d’ananas . 
(dich6 G. Réaud-Thomas) 
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